
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Service origine : , 

PREFECTURE DE LA SARTHE 
DIRECTION DES ACTIONS 

DE L'ETAT 

Arrêté n°0. Fu JS JUUET AK 

OBJET : Installations classées pour la protection de l'environnement. 
Société SERIPHARM au MANS. 

  

LE PRÉFET DE LA SARTHE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris en application de la précédente loi ; 

VU la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée, relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux ; 

VU la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987, relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt 
contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs ; 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1892, dite loi sur l'eau : 

VU le décret du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement ; 

VU la demande présentée par la Société SERIPHARM en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter les 
installations situées dans son établissement du Mans ; 

VU les plans et documents annexés à cette demande ; 

VU les récépissés des 25/09/1991, 22/06/1993, 07/06/1994, 24/04/1995 et 11/06/1997 autorisant 
l'exploitation d'activités sur ce même site : 

VU les résultats de l'enquête publique menée du 15 décembre 1997 au 15 janvier 1998 ; 

NU l'avis du commissaire-enquêteur ; 

VU les avis émis par les services administratifs consultés ; 

VU les avis des conseils municipaux consultés ; 

VU l'avis émis par M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement des Pays 
de la Loire ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène, réuni le B0.Fvin.. PEL... 
 



CONSIDÉRANT que l'installation est soumise à autorisation ; 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

TITRE 1 - NÉRAL DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1 

ARTICLE 1. 

La société SERIPHARM dont le siège social est situé au MANS (72000), rue Démocrite est 
autorisée, sous réserve du strict respect des dispositions du présent arrêté et du droit des tiers, à exploiter 
les installations classées répertoriées à l'article 1-2 ci-après, dans son établissement situé à la même 
adresse. 

Les prescriptions figurant aux arrêtés-types délivrés antérieurement sont remplacées par les 
dispositions du présent arrêté. 

INSTALLATIONS CLASSES 
- LISTE DES INSTALLATIONS RAPPORTEURS DANS LA NOMENCLATURE DES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Rubrique Désignation de l'activité Capacité réelle Régime (*) 
maximale (AS, À, D) 

1175.1 / | emploi de liquides halogénés 20 m° A 

1433.2/ | installations de mélange ou d'emploi de liquides inflammabies 30 tonnes A 

14342, | installations de remplissage où de distribution de liquides 20 m° A 
inflammables 

253/1430 | dépôts de liquides inflammables 300 m A 

273 bis.2/| fabrication et division en vue de ja préparation de médicaments effectif < 475 D 

1131.2.c / | emploi ou stockage de substances ou préparations toxiques 3,8 tonnes D 

1136.A2c4 emploi ou stockage de l'ammoniac 500 kg_ D 

14502.b -| emploi ou stockage de solides facilement inflammables 400 kg D 

2910.A.2 / | Installations de combustion 2.3 MW D 

2920.2.b / { installations de réfrigération ou de compression 300 kW D 

© À : Autorisation 
D : Déclaration 

ARTICLE 1.3 - CARAC UES PRINCIPALES DE L' ISSEMENT 

1.3.1 - Activité générale de ta société 

L'établissement a pour activité l'extraction, la synthèse et la purification de principes actifs 
entrant dans la composition de médicaments et plus particulièrement des anticancéreux. 

La capacité de production est d'environ 1000 kg de produits par an. 

 



1.3.2 - Implantation de l'établissement 

L'établissement est implanté au MANS, rue Démocrite dans une zone appelée “Technopole 
Université". Le site occupe les parcelles cadastrées section MY n° 206, 207, 211, 215 et 216 représentant 
une superficie de 9263 m2. 

1.3.3 - Description des principales installations 

Les installations de la société SERIPHARM se composent notamment de : 

- bätiment A 

- Aire B - bâtiment D 

- bätiment C 

- bâtiment E 

- bâtiment F 

- bâtiment G 

* locaux administratifs, vestiaires 
* laboratoire de contrôle qualité 
* laboratoires de recherche et développement 
* 2 unités de production et leurs annexes 
“un local chaufferie avec une unité de production de vapeur de puissance 

inférieure à 2 MW fonctionnant au gaz naturel et une chaudière de chauffage 
central 

* une zone de stockage de produits intermédiaires et produits finis 

* stockage de solvants vrac et d'intermédiaires de fabrication liquides vrac en 
réservoir 

“ aire de chargement-déchargement des camions citemes 

“une chaudière vapeur de 2,3 MW fonctionnant au gaz naturel 

* unité de synthèse chimique 
* unité d'extraction 

* 2 unités de purification et d'isolement 

* magasin de stockage de matières premières solides ou liquides 
* unité de stockage et de préparation des charges 
* unité de purification et d'isolement 
* atelier d'entretien et ses annexes 
* local d'archives et des bureaux 
* vestiaires et sanitaires 

* stockage de matières premières liquides en fûts ou conteneurs 

- un local gardien à l'entrée sud-ouest sur la rue Méraclite



TITRE 2 - CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISA TION 

ARTICLE 2.1 - RÉGLEMENTATION APPLICABLE A L'ETABLISSEMENT 

  Prévention de la pollution de 
l'air 

“Arrêté du 20 Juin 1975 modifié relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques, en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie ; 

* décret du 25 octobre 1991 relatif à Ja qualité de l'air : 

  Gestion des déchets * décret du 18 juillet 1977 et arrêté du 4 janvier 1985 relatifs au contrôle des déchets générateurs de nuisances 

“décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles usagées _: 

* décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1875 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
  

Prévention des risques 

notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages 
“arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des installations classées Suscepübles de présenter des risques d'explosion 

arrêté du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées conire les effets de la foudre 
  

  
Prévention des nuisances 

  
Odeurs : 

*__ loidu 2 août 1951 relative à la lutte contre la pollution atmosphérique et les odeurs 

Bruit : 

* arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

Vibrations : 

* circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement.     

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées dans l'établissement, et qui, bien que n'étant pas visées à la nomenclature des installations classées ou étant en d essous des seuils de classement, sont de nature, compte tenu de leur connexité, à modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les installations classées de l'établissement.



ARTICLE 2.2 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

Les prescriptions particulières applicables à l'établissement sont fixées dans les annexes ci-après jointes au présent arrêté : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

N° de l'annexe activité nombre de 
pages 

1 installations de combustion 8 
2 emploi ou stockage de substances ou préparations toxiques 4 
3 emploi ou stockage de solides facilement inflammables 1 
4 dépôts de liquides inflammables 5 
5 fabrication et division en vue de la préparation de médicaments 3 
6 emploi ou stockage de l'ammoniac 5 
7 emploi de liquides halogénés 

2 
8 installations de mélange ou d'emploi liquides inflammables 2 
8 installations de remplissage ou de distribution de liquides 1 inflammables           

ARTICLE 2.3 - CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES DU DOSSIER 'AUTORISATIO] 

Les installations doivent être conçues, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2 4 - PRINCIPES GÉNÉRAUX D'EXPLOITATION 

Il doit en particulier prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction, l'aménagement et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air, des eaux ou des sols. 

ARTICLE 2.5 - MODIFICATION DES INSTALLATIONS 

_ Tout projet de modification, extension ou transformation notable de ces installations doit avant réalisation, être porté à la connaissance du préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires, 

Toute modification doit être mise à profit pour intégrer les Principes d'exploitation rappelés ci-dessus. 

ARTICLE 2.6 - BILAN DE FONCTIONNEMENT AU DÉMARRAGE 

L'exploitant adresse, à l'issue de la première année de fonctionnement, un bilan détaillé faisant apparaître l'état des Principaux paramètres et attestant du respect des prescriptions du présent arrêté.



ARTICLE 2.7 - CONTRÔLES 

À la demande de l'inspecteur des installations classées l'exploitant doit faire effectuer, par 
un laboratoire agréé ou qualifié, des prélèvements et analyses des eaux résiduaires, des effluents gazeux 
et poussières et des déchets de l'établissement, ainsi que le contrôle de la situation acoustique ou des 
mesures de vibrations. Le choix du laboratoire doit être soumis à l'approbation de l'inspecteur des 
installations classées. 

Les frais qui en résultent sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 2.8 - ACCIDENTS - INCIDENTS 

  

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations. 

Sous 15 jours, il précise dans un rapport les origines et causes du phénomène, ses 
conséquences, les mesures prises pour y pallier et celles prises pour éviter qu'il ne se reproduise. 

ARTICLE 2-9 - CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant doit en informer le préfet au moins 1 mois avant 
cet arrêt, et remettre à ses frais le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976. 

TITRE 3 - IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

ARTICLE 3.1 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'ensemble du site est maintenu propre, les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. Il est apporté un soin particulier aux abords de l'établissement relevant de l'exploitant et 
notamment autour des émissaires de rejets (plantations, engazonnement, etc.). 

ARTICLE 3.2 - VOIES DE CIRCULATION ET AIRES DE STATIONNEMENT 

3.2.1. Les voies de circulation intemes à l'établissement sont aménagées et dimensionnées en tenant 
compte du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules appelés à y circuler. 

3.2.2. Sans préjudice du Code du Travail, l'exploitant doit fixer les règles de circulation applicables à 
l'intérieur de l'établissement. Ces règles doivent être portées à la connaissance des intéressés par des 
moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes, etc.). 

3-2.5. Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des 
réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et doivent faire l'objet de consignes 
particulières. 

3.2.4. Afin de faciliter, en cas de sinistre, l'intervention des secours, Une voie intérieure ou extérieure 
à l'établissement doit permettre l'accès aux installations sur tout jeur périmètre. 

3.2.5. Les accès aux installations sont aménagés de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident 
susceptible de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs pompiers. 

3.2.6. Les aires de stationnement internes doivent être suffisantes pour accueillir l'ensemble des 
véhicules, en particulier les véhicules assurant l'approvisionnement en produits bruts et l'évacuation des 
produits finis.



ARTICLE 3.3. - CONTRÔLE DE L'ACCÈS 

3.3.1. Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations. 

En l'absence de personnel d'exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes 

étrangères (clôture, fermeture à clef, ete.). 

ARTICLE 3.4. - CLÔTURE 

3.4.1. L'installation doit être efficacement clôturée sur la totalité de sa périphérie à moins que le site 

lui-même ne soit clôturé. La clôture doit être facilement accessible depuis l'intérieur de l'établissement de 

façon à contrôler fréquemment son intégrité. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute 
intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

ARTICLE 3.5. - SYSTÈME D'ALARME - GARDIENNAGE 

3.5.1. Un gardiennage est assuré en permanence ou un système de transmission d'alarme à 
distance est mis en place de manière à ce qu'un responsable techniquement compétent puisse être alerté 

et intervenir rapidement sur les lieux en toute circonstance. 

TITRE 4 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

ARTICLE 4.1 - DESCRIPTIF GÉNÉRAL 
  

4.1.1 - Prélèvem 

L'approvisionnement en eau de la société s'effectue à partir du réseau d'eau potable de la 

commune. 
412-rejets :-* 

Les rejets d'eaux résiduaires, après un traitement approprié, s'effectuent dans le réseau 

d'assainissement communal aboutissant à une station d'épuration. 

Tout déversement en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infiltration …) total 

ou partiel est interdit, 

L'exploitant établit et tient à jour un plan faisant apparaître : 

- le réseau d'alimentation ; 

- les principaux postes utilisateurs : 

- les réseaux de collecte et d'évacuation des eaux résiduaires (secteurs collectés, points 
de branchement, regards, postes de relevage et de mesure, vannes..….). 

Ce plan est tenu à disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 4.2 _- GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU 

4.2.1 - Conditions de prélèvement 

Les installations de prélèvement d'eau dans le réseau communal sont munies d'un 
dispositif de mesure totalisateur sur chaque circuit d'alimentation. 

Un dispositif de disconnection répondant aux réglementations en vigueur est installé sur 
le circuit général d'alimentation en aval du compteur, pour protéger le réseau public, le cours d'eau, la 
nappe de toute contamination accidentelle.
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Le dispositif fait l'objet d'un entretien annuel par une personne ou Un organisme 
compétent. Les justificatifs sont tenus à la disposition des autorités concernées. 

4.2.2 - Consommation de l'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement 
et l'exploitation des installations pour limiter la consommation en eau. 

La réfrigération des installations en circuit ouvert est interdite. 

Les volumes consommés sont relevés tous les 6 mois. Ils sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3 - SÉPARATION DES RÉSEAUX 

43.1 - Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales (et les eaux non polluées 
s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées : 

les eaux sanitaires et les eaux pluviales non polluées sont collectées et évacuées 
directement au réseau d'assainissement communal 

- Les effluents des laboratoires sont rejetés, après stockage en fosse, dans le réseau 
communal aboutissant à la station d'épuration. L'acceptation de ces effluents fait l'objet 
d'une convenfon signée entre l'exploitant et le gestionnaire de la station d'épuration 
collective Un exemplaire de cette convention est adressé à l'inspection des 
installations classées. 

Les saux pluviales pouvant être polluées par les hydrocarbures sont préalablement traitées 
avant rejet dans le réseau d'assainissement communal. 

4.3.2 - L'analyse des risques de retour d'eau, par poste utilisateur, détermine les moyens internes 
de protection inter-réseaux (eau potable, ….) contre des substances indésirables (réservoirs de coupure, 
clapet ant-retour ou autre dispositif). Notamment seront protégés les appoints d'eau du circuit de 
production de vapeur. 

4.3.3 - Les ouvrages de rejets sont régulièrement visités et nettoyés. 

4.3.4 - L'accessibilité du dispositif de rejet , en sortie des cuves, doit permetire l'exécution aisée et 
précise de prélèvements dans l'efluent, ainsi que la mesure de son débit. 

ARTICLE 4.4 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

4.4.1 - Principes généraux 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter tout déversement accidentel susceptible 
d'être à l'origine d'une pollution des eaux ou du sol. 

L'évacuation des matières récupérées après accident doit être conforme aux prescriptions 
du présent arrêté. 

4.4.2 - Aménagement 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction, 
l'aménagement et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux 
ou des sols.



44.3 - Consignes 

Le bon état des matériels (réservoirs, canalisations, robinetterie...) est vérifié périodiquement 
Des consignes de sécurité sont établies par installation et précisent notamment : 

- la liste des contrôles à effectuer avant tout démarrage de l'installation ; 

les conditions de réception, de transport et de manipulation des produits dangereux et les 
équipements nécessaires ; 

- les modalités de contrôle des rejets ; 

- la conduite à tenir en cas d'incident. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables pour 
assurer la protection de l'environnement (produits de neutralisation, absorbants, …). 

4.4.4 - Capacités de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention, de volume au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité 
de rétention doit être au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts : 

dans les autres ces, 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieure à 600 litres 
ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres. 

Chaque cuvette est étanche, vide en fonctionnement normal, résistante aux fluides 
(agressivité, pression), et aux chocs (collision), et aménagée pour séparer les produits incompatibles entre 
eux. Les aires de manipulation de ces produits répondent aux mêmes objectifs. 

4.4.5 - Produits dangereux 

L'exploitant dispose de documents à jour indiquant la nature, la quantité et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation (fiches de données de sécurité...) ; 

Les réservoirs sont éfiquetés et équipés de manière que la nature du produit et le niveau 
puissent être vérifiés à tout moment. 

4.4.6 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollués ou suscepübles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique ou chimique des 
produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet 
d'examens périodiques appropriés pour s'assurer de leur bon état. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en rigueur. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes, sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader 
les réseaux d'égout ou d'y dégager des produits toxiques ou inflammables par mélange avec d'autres 
effluents.
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Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation des flammes. 

Des consignes et plans d'intervention sont établis afin de permeître Une intervention 
rapide et une coordination efficace des moyens de secours. 

4.4.7 - aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement sont conçues pour recueillir les égouttures et les écoulements accidentels. 

Elles sont disposées de manière à ne pas créer de difficultés supplémentaires aux manoeuvres et à l'évacuation rapide du véhicule. 

4.4.8 - réservoirs 

Les réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables sont soumis aux prescriptions de la circulaire du 17 avril 1975, même si les seuils de classement ne sont 
pas atteints. 

A 4.5 - REJETS DES EFFLUENTS 

4.5.1 - Principes généraux 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou la sécurité publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement ouindirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables et de favoriser la manifestation d'odeurs, Saveurs ou colorations anormales dans les eaux naturelles. 

Le lavage des appareillages, etc … ainsi que celui du sol des locaux ne doit être effectué qu'après collecte ou élimination des produits polluants présents. 

Les produits ainsi collectés doivent &tre soit recyclés en fabrication, sait éliminés 
conformément aux dispositions du présent arrêté. 

4.5.2 - Effluents domestiques 

Les effluents domestiques sont rejetés dans le réseau d'assainissement communal aboutissant à une station d'épuration. 

4.5.3 - Effluents industriels 

Aucun rejet industriel n'est admis dans le réseau d'assainissement communal. Leur traîtement est réalisé dans les conditions prévues au titre 6 du présent arrêté. 

4.5.4 - Effluents des laboratoires 

Le débit des effluents issus des laboratoires de contrôle, de recherche et de développement est d'environ 0,25 m°heure. Ces effluents sont dirigés vers 2 fosses enterrées étanches de 6 m3. 

Avant rejet dans le réseau d'assainissement communal, les effluents doivent respecter les 
caractéristiques suivantes : 

- température inférieure à 30° C 
- PH compris entre 5.5 et 8,5 
- MEST : inférieures à 600 rgA 
- DCO : inférieure à 2000 mg/ 
- Composés organiques halogénés (en AOX) : inférieurs à 1 mg/
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TITRE 5 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

ARTICLE 5.1 - PRINCIPES GÉNÉRAU, 

5.1.1 - L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de compromettre la santé où la sécurité publique, de nuire à là production agricole, à la conservation des constructions et monuments ou au caractère des sites, est interdite. 

Tout brülage à l'air libre est interdit. 

5.1.2 - Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses doivent être prises : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de pente, revêtement, etc...) et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les Voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin : 

- les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées ; 

- des écrans de végétation doivent être prévus. 

5.1.3 - Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la Source et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions du présent arrêté. 

5.14 - Les stockages de produits puivérulents doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) etles installations de manipulation. transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements Correspondants doivent par ailleurs satisfaire la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs, etc). 

Le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés, À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent, etc ….) que de l'exploitation doivent être mises en oeuvre. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'hurnidification du stockage ou la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec. 

RE 6- EL Te  ÉCH: 

ARTICLE 6.1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX 

6.1.1 - L'exploitant prend toute mesure visant à : 

- limiter la production et la nocivité des déchets, 

- limiter leur transport en distance et en volume, 

- favoriser leur recyclage ou leur valorisation.
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6.1.2 - L'exploitant tient à jour un registre précisant la nature et la quantité de déchets produits, leur 

origine ainsi que leur destination. Les justificatifs d'élimination sont conservés pendant au moins deux ans. 

6.1.3 - Les opérations d'éliminetion sont réalisées dans des conditions conformes à la loi n° 75.663 du 

15 juillet 1975 modifiée. Ces opérations ont notamment lieu dans des installations régulièrement autorisées 

au titre de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant doit s'en assurer et pouvoir le justifier à tout moment. 

6.1.4 - Dans l'attente de leur élimination finale, les déchets sont stockés dans des conditions assurant 

toute sécurité et ne présentant pas de risque de pollution (prévention des envois, des infiltrations dans le 

sol...) 

Les stockages de déchets liquides sont soumis aux prescriptions du titre 4 du présent arrêté. 

La quantité totale de déchets stockés sur site est limitée au maximum à la quantité 

trimestrielle moyenne produite. 

ARTICLE 6,2 - DÉCHETS BANALS 

Les déchets banais (bois, papier et carton, verre, textile, plastique, caoutchouc...) non 

souillés par des substances toxiques ou polluantes doivent être valorisés ou recyclés au maximum, à défaut 

éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

ARTICLE 6.3 - DÉCHETS D'EMBALLAGE COMMERCIAUX 

  

6.3.1 - Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage commerciaux non souillés 

sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables 

ou de l'énergie conformément au décret n° 24-609 du 13 juillet 1994 susvisé. 

6.3.2 - L'exploitant est tenu de ne pas mélanger ces déchets d'emballage à d'autres déchets qui ne 

peuvent être valorisés selon la ou les mêmes voies. 

S'il les cède à un tiers, il doit en assurer le stockage provisoire et la mise à disposition dans 

des conditions propres à favoriser leur valorisation ultérieure. 

ARTICLE 6.4 - DÉCHETS SPÉCIAUX 

L'exploitant tient à jour un registre, retraçant les opérations successives liées à l'élimination des 

déchets, et précisant : 

= teur origine, leur nature et leur quantité ; 

-__ Je nom st l'adresse de l'entreprise “collecteur/transporteur" chargée de leur enlèvement et 

la date de cette opération ; 

- le nom et l'adresse de l’entreprise "éliminateur" chargée de l'élimination finale, 

- le mode d'élimination finale. 

Tous documents justificatifs (bordereaux de suivi...) seront annexés au registre ci-dessus et 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES 

ARTICLE 7.1 - BRUITS ET VIBRATIONS 

7.1.1 - Principes généraux 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant 

(établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit produit par l'établissement) 

- zones à émergence réglementées : 

_ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté, et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à 

la date du présent arrêté, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 

présent arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les 

plus proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne 

puisse être à l'origine de bruïts transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

7.1.2 - Valeurs limites 
  

Dans les zones à émergence réglementées, les émissions sonares émises par l'installation 

ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le 

tableau suivant : 

  

Niveau de bruit ambiant 
existant dans les zones à 

Emergence admissible pour la 
période allant de7hà22h, 

sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22hà7h, 
ainsi que les dimanches et 

  

      

émergence réglementées 
(incluant le bruit de jours fériés 

l'installation : 

supérieur à 35 et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB{A) 

: égal à 45 dB(A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) }     
  

7.1.3 - Véhicules, engins de antiers, haut-parleurs 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier doivent 

être conformes à ja réglementation en vigueur (décret n° 69.380 du 18 avril 1969 pour les engins de 

chantier). 

L'usage de tous appareils de communication (haut-parleurs, sirènes...) gênants pour le 

voisinage est interdit, sauf dans le cas exceptionnel de signalement d'incidents graves ou d'accidents.
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ARTICLE 7.2 - ODEURS 
  

Le fonctionnement des installations ne doit pas être à l'origine d'émissions olfactives gênantes 

pour le voisinage. L'exploitant met en oeuvre toute action visant à réduire les émissions à la source, ainsi 

que les techniques de confinement, de ventilation et/ou de traîtement efficaces. 

TITRE 8 - GESTION DE: ES D'INCENDIE ET D' JON 

ARTICLE 8.1 - PRÉVENTION 

8.1.1 - Principes généraux 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion et pour 

protéger les installations contre la foudre et l'accumulation éventuelle d'électricité statique. 

8.1.2 - Consignes 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l'objet de 

consignes écrites tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes 

doivent notamment indiquer : 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 
-___ lesinterdictions de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 
- _ lesinstructions de maintenance et de nettoyage dont les permis de feu ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou sur une canalisation contenant un produit 

dangereux (toxique, inflammable .….) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, du centre antipoison, etc. ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence ; 
- l'étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux sera indiqué de façon très 

lisible à proximité des aires permanentes de stockage. 

Ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits 
concernés et les risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc..). 

8.1.3 - Formation 

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son 

personnel. 

- Cette formation doit notamment comporter : 
- toutes les informations utiles sur les produits dangereux utilisés ; 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection et 
d'intervention affectés à jeur établissement. À la demande de l'inspecteur des installations 
classées, l'exploitant devra justifier les exercices qui ont été effectués. 

8.1.4 - Installations électriques 

Les installations sont réalisées conformément aux normes en vigueur et à l'arrêté du 31 mars 
1980 dans les locaux à risque d'explosion. Les installations, notamment les prises de terre, sont 
périodiquement contrôlées par un organisme compétent, et maintenues en bon état. Les rapports de visite 
sont maintenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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8.1.5 - Protection contre la foudre 

L'état des dispostifs de protection contre la foudre des installations visées au présent arrêté fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1 de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas, la procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et, après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

Un disposiif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations visées au présent arrêté. En cas d'impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci doit être démontrée. 

Les pièces justificatives de l'installation d'une protection contre la foudre, de la conformité aux normes, et de la réalisation des études prévues dans ces normes sont tenues à Ia disposition de l'inspecteur des installations classées. 

8.1.6. - rejet des effluents 

Un détecteur de type explosimètrie comportant une alarme sera installé sur chaque rejet des effluents dans le réseau d'assainissement communal. || commandera automatiquement une vanne isolant le réseau interne du réseau public. 

ARTICLE 8.2 - INTERVENTION EN CAS DE SINISTRE 

8.2.1 Plan d'Opération Interne (P.O.I.) 

L'entreprise rédige un Plan d'Opération Interne dans un délai de un an à compter de la 
notification du présent arrêté. 

8.22 L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, en nombre suffisant et correctement répartis sur la Superficie à protéger. Leur nature et leur implantation sont définies en liaison avec le Service Départemental d'incendie et de Secours de la Sarthe. 

8.2.3 Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

8.2.4 Le réseau d'eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 

8.2.5 Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de raccords normalisés. Ces équipements doivent pouvoir être accessibles en toute circonstance. 

826 Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et maintenues en bon état de marchs. Elies doivent faire l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié. 

8.2.7 - Rétention des eaux d'incendie 

Les eaux d'extinction d'un incendie doivent pouvoir être stockées sur le site (sur les parties étanches formant rétention ou dans un bassin de Stockage ou par obturation de l'exutoire du réseau des eaux pluviales...) 

TITRE ? - HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DU PERSONNEL 

L'exploitant doit se conformer aux dispositions du code du travail, et aux textes Pris pour son application, dans l'intérêt de l'hygiène et la sécurité des travailleurs, en ce qui concerne les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les établissements assujettis. 

ARTICLE 9
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TITRE 10 - DISPOSTTIO. INISTRATIVE. 

ARTICLE 10.1 - VALIDITÉ 

La présente autorisation devient caduque si l'établissement n'est pas ouvert dans le délai maximum de 
trois ans à dater de la notification du présent arrêté, ainsi que dans le cas où l'établissement vient, sauf le 
cas de force majeure, à cesser son exploitation pendant deux années consécutives. 

ARTICLE 10,2 - PUBLICITÉ DE L'ARRÊTE 

102.1 - A la mairie du MANE : 

- uns copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ; 

- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques auxquelles 
l'installation est soumise, est affiché pendant au moins un mois. 

L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès-verbal dressé par les soins du 
maire et transmis à la préfecture - bureau de la protection de l'environnement. 

10.22 - Un avis est inséré par lss soins du préfet et aux frais de la société, dans deux journaux locaux 
ou régionaux diffusés dans tout is département. 

CLE - DIFFUSION 

Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant, Ce document doït en permanence être 
en sa possession et pouvoir être présenté à toute réquisition. 

L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement par 

l'exploitant. 

ARTICLE 10.4. POUR APPLICATION 

Le Secrétaire Généra! de la Préfecture de la Sarthe, le Maire du MANS, le Directeur Régional 
de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement à Nantes, l'inspecteur des Installations classées au 
Mans, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur Départemental des Affaires 

Sanitaires et Sociales, le Directeur Départemental de l'Equipement, le Chef du Service interministériel de 
Défense et de Protection Civile, le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle, le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Pour erétion LE PRÉFET, 
PAS Sa Rom Gu Lo Gé sde Soétaie 

ri 
0. TEXIER &amud es ba. DE
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ANNEXE 1 à l’Arrêté Préfectoral n°. 

Prescriptions particulières aux installations de combustion visées par la rubriques 2910 
(chaudière de production vapeur de 2,3 MW) 

CL SI 

1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

1.1 - Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir fout risque d'incendie et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage. [ls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils eux-mêmes): 

a) - 10 m des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1° ,2ème 3ème et 4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation, 

b) - 10 m des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter les dispositions de l'ariicie 1.3 3%" alinéa. 
Les appareils de combustion desinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

1.2 -Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pes être implantés en sous-sol de ces bâtiments. 

1.3 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les Caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO {ncombustibles). 
- stabilité au feu de degré 1 heure, 
- Couverture incombusäble. 

Les locaux doivent être équipés en parte haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doît être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles suscepäbles de Provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion (évents, parois légères...). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à vis des locaux contigus, installations et Stockages pour lesquels ies distances prévues à l'article 1.1 ne peuvent être respectées :



- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

14 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle 
est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin intérieure ou extérieure à l'établissement ou par 
une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette 
voie. 
Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 
l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. Cette 
disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. 
Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 
commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 
installations. 

1.5 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement 
des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation 
efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

1.6 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n 88-1056 du 14 novembre 
1988 relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation. 

1.7 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément 
aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive où inflammable 
des produits. 

1.8 - Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les portes 
doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès 
aux issues est balisé. 

1.8 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques 
en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 
protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 
couleurs normalisées. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que possible. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 
des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. 
Ce dispositif doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur 

et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. Il est parfaitement signalé, maintenu en 
bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des 
positions ouverte et fermée.
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Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 

celui-ci. 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un 
organe de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit être 

signalée au personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
tempéraiure, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un obturateur à 
guillotine monté à demeure, un dispositif doit interdire dans toutes les circonstances sa manoeuvre sous 

pression. 

1.10 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'apparell concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise er sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible 

1.11 - Aménagement particulier 

Tout appareil de combustion alimenté exclusivement ou non par un combustible gazeux, ainsi que les 
équipements d'alimentation en gaz associés, doivent être implantés dans un local séparé des locaux où 
se trouvent des appareils de combustion à circuit non-étanche, lorsque leur fonctionnement peut être 
simultané. 

Nota : un appareil de combustion est à circuit étanche lorsque le circuit de combustion (amenée d'air, 
chambre de combustion, sortie des gaz brûlés) ne communique en aucune de ses parties avec l'air du local 
où cet appareil est installé. L'air de combustion provient de l'extérieur de l'immeuble par l'intermédiaire d'un 
conduit étanche. 

1.12 - Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper 
l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique des matériels non prévus pour fonctionner 
en atmosphère explosive, sans que cette manoeuvre ne puisse provoquer d'arc ou d'étincelles pouvant 
déclencher une explosion. 

Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. L'emplacement 
des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers présentés. Leur situation est repérée 
sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. 

2 EXPLOITATION - ENTRETIEN 

2.1 - Surveillance de l'exploitafion 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des produits utilisés ou stockés dans l'installation.



2.2 - Contrôle de l'accë 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent 

pas avoir l'accès libre aux instalisbons (par exemple clôture, fermeture à clef...) nonobstant les dispositions 

prises en application de l'article 1.4 premier alinéa. 

2.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues 

par l'article R231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, 

s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

2.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières suscepübles de s'enflammer ou de 

propager une explosion. 

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

2.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est 

annexé un plan général des stoskages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 

combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

2.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après 

jeur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 

vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapporis relatifs aux dites vérifications sont 

fixés par l'arrêté du 20 décembre 1968 relatif à la réglementation du travail. 

2.7 - Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

2.8 - Conduite des instaliaions 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'il répondent aux dispositions 

de l'arrêté ministériel du 1° Février 1993 (J.O. du 3 Mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence 

humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance 

permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur lès paramètres de 

fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de 

l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site.
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L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du 

bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 

précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 

fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'instaliation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 

élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

3 RISQUES 

3.1 - Moyens de iutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur 

nornbre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55B au moins par appareil de combustion 

avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et six dans 

le cas contraire. 

Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. lis sont 

accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz”. 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 

manipulés ou stockés, 

- une réserve d'au moins 0,1m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les 

installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau 

disponible par : 
- un ou plusieurs apsareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté 

à 200 mètres au plus du risque. ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et 

une pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou 
tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site, 

- des matériels spécifiques : extincteurs automatiques , installation d'extinction automatique 

à eau pulvérisée … 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

3.2 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 

publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation là nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives où émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé. 

3.3 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.2 "atmosphères explosives”, les installations électriques 
doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être 
entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les 
parties de l'installation où une atnosphère explosive n'est pas susceptible de se former en fonctionnement 
normal ou, si elle se produit elle ne peut subsister que pendant une courte durée, les installations 
électriques peuvent être constituées de matériel électriques de bonne qualité industrielle qui, en service 
normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion.
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Lorsque le risque provient de a présence de poussières explosives ou pouvant être à l'origine d'une 

atmosphère explosive, le matériel électrique est conçu ou installé pour s'opposer à leur pénétration afin 

d'éviter tout risque d'inflammation ou d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas étre une cause possible d inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans 

la partie de l'installation en cause. 

3.4 - Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf 

pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu . Cette interdiction doit être affichée en 

caractères apparents. 

3.5 - Permis de travail etfou permis de feu 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d° 

une flamme ou d'une source chaude, purge des cireuits..) ne peuvent être effectués qu'après délivrance 

d'un permis de travail et éventuellement d'un permis de feu et en respectant les règles d'une consigne 

particulière. 

Le permis de travail et éventueliement le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou par ls sersonne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise exérieure, le permis de travail et éventuellement le permis de feu et la 

consigne particulière relative à ia sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et 

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 

par l'exploitant ou son représeniant. 

3.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- f'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 3.4, 

- les mesures à prendre en ces de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses ou inflammables. 

les conditions de délivrance des “permis de travail” et des "permis de feu" visés à l'article 3.5, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsabie d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc, 

3.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal. entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 

consignes prévoient notammer : 

- les modes opéraibires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées par l'installation, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

de.
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- tes modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité. 

3.8 - Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. Elles 

sont régulièrement mises à jour. 

4 AIR - ODEURS 

4.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de 

dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 

épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices abturables et accessibles aux fins 

d'analyse. 

Le débouché des cheninées doë avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion 

des gaz (chapeaux chinois...). 

4.2 - Valeurs limites et condifions de rejet 

4.2.1 Combustibles utilisés 

Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier et aux caractéristiques 

préconisées par le constructeur des appareils de combustion. 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la chambre 

de combustion. 

4-2-2 Hauteur des cheminées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un 

nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne 

dispersion des polluants. 

Sil y a dans le voisinage des obsiacies naturels ou arfificiels de nature à perturber la dispersion des gaz de 

combustion (obstacles vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 15 degrés dans le plan 

horizontal) la hauteur de la cheminée doit être déterminée de la manière suivante : 

- si l'obstacle considéré est situé à une distance inférieure à 25 m de l'axe de la cheminée : 

Hishi+5 

- si l'obstacle considéré es situé à une distance comprise entre 25 m et 125 m de l'axe de la cheminée 

Hi= S/4 (hi+5) (1 -d/125) 

{hi est l'altitude d'un point de l'obstacle situé à une distance d de l'axe de la cheminée) 

La hauteur de la cheminée doit être supérieure ou égale à la plus grande des valeurs Hi calculées sans être 

inférieure à 6 mètres. 

4-2-3 Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à $ 

mèires par seconde. 

dl.



4-2-4 Valeurs limites de reiet 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température 

et de pression (273 °K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes 

par mètre cube {mg/m°) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée 3 % en volume pour les 

combustibles gazeux. 

- Poussières : 5 mg/m 

- Oxydes de soufre (en équivalent 502} : 35 mg/m 

- Oxydes d'azote (en équivalent NO2) : 450 mg/m° 

4.3 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agrée par le ministre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène et oxydes d'azote dans les gaz 

rejetés à l'atmosphère selon ies méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique 

normalisée et lorsque les composés sont sous forme particutaire ou vésiculaire, les conditions 

d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'instailation. 

4-4 Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 

l'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 

également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 

filtration et d'épuration. 

4,5 Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage 

des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la poliution atmosphérique. 

4.6 Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le Ivret de chaufferie.



Société SÉRIPHARM au MANS 

ANNEXE 2 à l'Arrêté Préfectoral n°822 1%..au J8 HU. 

Prescriptions particulières aux dépôts de produits toxiques visés par la rubriques 1131 

RRRRRRR 

1-IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

1.1 - Distances d'éloignement 

Les installations doivent être implantées à une distance d'au moins : 

30 mètres des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème catégorie et des 
immeubles de grande hauteur 

- 10 mètres des immeubles habités ou occupés par des tiers, des limites de propriété et des voies 
ouvertes à la circulation publique. 

1.2 - Locaux et bâtiments résistant au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- parois et planchers haut coupe-feu de degré 2 heures 
- couverture incombustible 
- portes intérieures coups feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif de 

fermeture automatique 
= porte donnant vers l'extérieur pare flamme de degré 1/2 heure 
- matériaux de classe MO 

1.3 - Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. lis seront accessibles sur une face aux engins de secours. 
Ils seront desservis sur au moins une face, selon la hauteur par une voie-échelle ou une voie engin. 

1.4 - Ventilation 

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. 
Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

1.5- Mise à la terre 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations .…) doivent être mis à la terre conformément 
aux normes applicables. 

1.6 - Rétenfion des aires et locaux de travail 

  

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme et 
pour l'environnement doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les produits répandus accidentellement, pour cela, un seuil surélevé d'au moins 10 cm per rapport 
au niveau de leur soi ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux.



4.7 - Enceinte de confinement des produits gazeux ou liquéfiés 

Les produits gazeux ou liquéfiés sont stockés dans des enceintes étanches munies de cuvettes de rétention. 
Ces enceintes respectent les règles de construction prescrites à l'article 1.2. Leur ventilation est équipée 
d'une épurafion dimensionnée pour traiter les effets de la vidange du plus gros réservoir stocké. 

1.8 - Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les portes 
doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. 

Bâtiment G : 
La fermeture de l'accès principal sera commandée automatiquement par le réseau pilote de détection 
incendie, Le bâtiment sera équipé d'une porte de secours de type anüi-panique sur la face opposée à cet 

accès principal. 

2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

2.1 - Surveillance d'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance sur les dangers des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

2.2 - Contrôle de l'ac: 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. En l'absence 
de personnel d'exploitation, les locaux ou la clôture entourant ies installations doivent être fermés à clef. 

2.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 
des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues 

dans le Code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et 
les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

2.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières combustibles et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières et présenter les garanties correspondantes. 

2.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état et un plan annexé indiquant la nature et la quantité des produits 
dangereux stockés. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
La présence de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

2.6 - Gestion et séparation des dangers 

Sans préjudice de l'application de l' articles 1.7, les produits toxiques inflammables sont séparés de plus 
de huit mètres ou par un écran pare-feu de degré 2 heures des autres toxiques lorsque la quantité de 
produits toxiques dépasse 100 kilogrammes. Ils peuvent être stockés dans une armoire présentant des 

garanties équivalentes de résistance au feu. 

Les produits toxiques de toute nature sont stockés séparément des autres produits de l'établissement et 
leur isolement respecte les règles techniques susvisées.



3. RISQUES 

3.1 - Protection individuelle 
  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité du dépôt et de l'atelier d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement (au moins une fois par an). Le personnel doit être familiarisé à l'emploi de ces matériels. 

32 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'exploitant pourvoit l'installation d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes 
en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et des lieux présentant un risque 
spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction 
doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 
- un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres 
au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une Pression 
suffisante, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres 
matériels fixes ou mobiles propres au site, 
- Une réserve de sable maintenu meuble et sec et des pelles. 
- des matériels spécifiques d'intervention (masques, combinaisons.…). 
- Le bâtiment G sera de plus équipé d'une installation déluge commandée par le réseau pilote de détection 
incendie. L'installation comprend 2 générateurs de mousse haut foisonnement de débit individuel de 
120 m3/min. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

À défaut de satisfaire aux dispositions de l'article 1.2 de la présente annexe, le bâtiment G sera équipé à 
sa périphérie d'un dispositif fxe d'arrosage présentant des garanties au moins équivalentes à des parois 
coupe-feu de degré 2 heures. !| sera commandé manuellement depuis le poste de garde et le local des 
pompes. 

3.3 - Matériel électrique de sécurité 

Lorsqu'une atmosphère expiosible est susceptible d'apparaître, notamment en raison de la nature des 
substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites où pouvant 
apparaître au cours des opérations, l'exploitant doit définir, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles 
peuvent apparaître des atmosphères explosibles de façon permanente, semi permanente ou épisodique. 
Notamment les ateliers et aires de manipulation ou de stockage des produits inflammables doivent être 
classés dans ces zones. 

Dans les zones ainsi définies. les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent &tre entièrement constituées de matériels utilisables 
dans les atmosphères explosives. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation 

et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 
l'action des produits présents dans la zone en cause. 

3.4 - Interdiction des feux 

Il estinterdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans es zones présentant des risques d'incendie 
ou d'explosion, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction 
doit être affichée en limite de zone en caractères apparents. 

3.5 - Permis de feu 

Dans les zones présentant des risques d'incendie où d'explosion, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière.
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Le "permis de feu' et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, Je “permis de travail" et la consigne particulière peuvent être établis soit par l'exploitant, soit par l'entreprise extérieure, mais doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les Personnes qu'ifs auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité une vérification de l'installation doit être effectuée. 
3.6 - Consignes de sécurité 

Des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans jes lieux fréquentés par le personnel, ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones prévues à l'article 3.4, 
les mesures à prendre en cas de fuite Sur un récipient contenant des substances dangereuses, - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc... 

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

3.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses (manipulations, fabrication de produits dangereux, ..) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 
- le fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 

les opérations de maintenance et de netioyage, 
le maintien dans l'atelier de la quantité nécessaire au fonctionnement de l'installation. 

‘ 

AIR - ODEURS 

4.1 - Valeurs limites de rejet 

En situation normale ou accidentelie, la valeur maximale d'exposition (V.M.E.) pour chaque produit ne doit pas être dépassée.



Société SÉRIPHARM au MANS 

Prescriptions particulières aux stockages de solides facilement inflammabies 
visés par la rubrique 1450 

atteere 

1- Les récipients seront entreposés dans un local construit en matériaux incombustibles, ne renfermant 
aucun foyer 

2 - Les produits solides faciement inflammables sont séparés de plus de huit mètres ou par un écran pare- 
feu de degré 2 heures des autres produits inflammables ou combustibles. Ils peuvent être stockés dans une 
armoire présentant des garanties équivalentes de résistance au feu. 

3- L'éclairage arfificiel se fera par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre 
ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes. 

4 - Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en 
caractères très apparents dans le local et sur les portes d'entrée. 

5- Aucune opération comportant l'emploi de moteurs n'aura lieu dans le local du dépôt. 

6 - Les locaux et les aires de l'installation doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés 
notamment de manière à éviter lès amas de matières combustibles et de poussières. 
Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits.





Société SÉRIPHARM au MANS 

ANNEXE 4 à l'Arrêté Préfectoral n°260. %1%n..au A2 TOUT JR 

Prescriptions particulières aux stockages des liquides inflammables visés par ies rubriques 
253/1430 

héketRER 

1- IMPLANTATION 

4,1- Les réservoirs enterrés devront répondre aux conditions fixées par la circulaire du 17 juillet 1973, 
la circulaire et l'instruction du 17 avril 1975 relatives aux réservoirs enterrés dans lesquels sont 
emmagasinés des liquides inflammables. 

12-  Sile dépôt est en plein &r ou dans un bâtiment affecté à l'usage exclusif du dépôt, son accès sera 

convenablement interdit à toute personne étrangère à son exploitation. 

Sile dépôt est en plein air et si se trouve à moins de 6 mètres de bâtiments occupés au habités par des 
tiers, ou d'un emplacement renfermant des matières combustibles, il en sera séparé par un mur en 
matériaux incombustibles coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 2 mètres. À défaut de 
satisfaire à cette obligation de mur coupe feu, l'aire B de stockage sera équipé à sa périphérie d'un dispositif 
fixe d'arrosage présentant des garanties au moins équivalentes et commandé par le réseau pilote de 
détection incendie. Si des bâtiments voisins touchent le mur, le dépôt sera surmonté d'un auvent 
incombustible et pare-flammes de degré 1 heure, sur une largeur de 3 mètres en projection horizontale à 
parär du mur séparatif. 

Si le dépôt est dans un bâtiment à usage simple, d'un seul niveau et de plain-pied, les éléments de 
construction du bâtiment présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures ; 
- couverture incombustible. 

A défaut de satisfaire à cette obligation de paroi coupe feu 2 heures, le bâtiment D sera équipé sur ses 
faces nord et sud d'un dispositif fixe d'arrosage présentant des garanties au moins équivalentes et 
commandé par le réseau pilote de détection incendie. 
Le local sera convenablement ventilé et les portes pare-flammes de degré une demi-heure s'ouvriront vers 

l'extérieur. 

Si le dépôt est situé dans un bâäment à usage mulüple, éventuellement surmonté d'étages, les éléments 
de construction du local du dépôt, qui sera installé en rez-de-chaussée ou en sous-sol, présenteront les 

caractéristiques de réaction et ds résistance au feu suivantes : 

è - paroi coupe-feu de degré 2 heures ;: 

- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 

- portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une derni-heure ; 

- portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure. 

Les portes s'ouvriront vers l'extérieur et devront permettre le passage facile des emballages. 

Ce local ne commandera ni un escalier ni un dégagement quelconque. 

Ce local sera largement veniié, toutes dispositions étant prises pour qu'il ne puisse en résulter 

d'incommodité, de gêne ou de danger pour jes tiers.
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Si le dépôt est installé dans un bâtiment à usage multiple, habité ou occupé, il ne devra pas être placé 

directement sous un étage habité. sauf s'il s'agit de liquides inflammables de 2" catégorie ou de fiquides 

peu inflammables. 

2 - CUVETTES DE RÉTENTION 

Siles parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront présenter une stabilité 

au feu de degré deux heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et ne pas 

dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

3 - RÉSERVOIRS 

3.1 - Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, soit 

des fûts, soit des réservoirs fxes. 

Ces récipients seront fermés. ls devront porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. 

ls seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront présenter une résistance 

suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des réservoirs 

métalliques. 

Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces derniers ont une 

capacité unitaire maximum de 2 litres ou s'ils sont garantis par une enveloppe métallique étanche, 

convenablement ajustée pour ies protéger efficacement. Les récipients en verre non garantis par une 

enveloppe métallique seront stockés dans des caisses rigides comportant des cloisonnements empêchant 

le heurt de deux récipients. 

32 - Les réservoirs fxes métalliques devront être construits en acier soudable. lIs peuvent être de différents 

types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

4°) S'ils sont en axe horizontal, ils devront être conformes à la norme NF M-88 512 et, sauf 

impossibilité matérielle due au site, être construits en atelier. 

2°) S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils devront être calculés en tenant compte des 

conditions suivantes : 

a) Leur résistance mécanique devra être suffisante pour supporter : 

le remplissage à l'eau et les surpression et dépression définies au 3.3 ; 

le poids propre du toi ; 

les effets du vent et la surcharge due à la neige, en conformité avec les règles NV du ministère 

de l'équipement ; 
les mouvements éventuels du sol. 

b) Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant je réservoir rempli d'un 

liquide de densité égale à 1, devra être au plus égal à 50 p.100 de la résistance à la traction. 

Les réservoirs visés aux 1° et 2° ci-dessus devront être conçus et fabriqués de telle sorte qu'en cas de 

surpression accidentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. 

3.3 - Les réservoirs visés au 3.2 devront subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de 

résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

a) Premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation 

- obturation des orifices ; 
- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir 

une surpression.



b) Deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devra être d'autant plus 

faible que la capacité du réservoir est elle-même faible) ; 

- obturation des orifices ; 
- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir cette dépression. 

4 - EQUIPEMENTS DES RÉSERVOIRS 

4.1 - Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet 

du vent, des eaux ou des trépidations. 

42 - Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas 

d'être sournis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets 

d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties 

d'absence de fragilité. 

4,3 - Les canalisations devront êre métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties 

de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

4.4 - Chaque réservoir, devra Être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume 

du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 

perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct devra être fermé par un 

tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

Il appartiendre à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage 

du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. 

45 - Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque 

orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association 

Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement 

de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orffice de chacune des canalisations de remplissage devra 

être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de remplissage 

ou de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien ils devront 

être protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule canalisation de 

remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon 

apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir.
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4.6 - Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, ia canalisation de liaison devra avoir une 

section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de 

chaque réservoir. 

4.7 - Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins 

égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne 

comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide 

emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre. lis devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque 

et aucun inconvénient pour le voisinage. 

4.8 - Chaque réservoir sera équipé d'un dispositif limiteur de remplissage pour éviter tout débordement 

accidentel iors du chargement 

5 - INSTALLATIONS ANNEXES 

5.1 - Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il devra 

être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de sécurité 

évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, devront être 

conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition du service chargé du contrôle 

des installations classées. 

5.2 - Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la 

canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, manoeuvrable 

manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

5.3 - Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes 

applicables ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur 

fermeture 

6 - PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

6.1 - Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement 

inférieure à 100 ohms. Par allieurs, toutes les installations métalliques du stockage devront être reliées par 

une liaison équipotentielle. 

6.2 - les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont conformes aux normes en vigueur. Îls 

comportent notamment : 

- des détecteurs automatiques d'incendie 

le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des bâtiments de stockage et à proximité des dégagements, 

bien visibles et toujours accessibles ; 

- une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée commandée par le réseau pilote de 

détection incendie. Toutefois, lorsque les caractéristiques des produits stockés l'exigent, l'exploitant définit 

les agents extincteurs les plus appropriés dont il équipe l'installation. 

6.3 - Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse 

localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, P.C. incendie, etc..). 

hs



7- RISQUES D'EXPLOSION 

7.1 - Des détecteurs sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 
dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs inflammables. Ces détecteurs doivent 
être de type explosimétrie aux endroits où peuvent être présentes des atmosphères confinées. 

7.2 - L'exploitant fixera au minimum les deux seuils de sécurités suivants : 

- le franchissement du premier seuil entraînera le déclenchement d'une alarme sonore et lumineuse 
localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, P.C. incendie, 
etc.). 

- le franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à 
l'arrêt en sécurité des insallations, une alarme audible en tous points de l'établissement et, le cas 
échéant, une transmission à distance vers une personne techniquement compétente. 

7-3 - Tout incident ayant entraîné te dépassement du seuil d'alarme donne lieu à un compte-rendu écrit 
qui sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

8 - EXPLOITATION ET ENTRETIEN DU DÉPÔT 

L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable. Une consigne écrite 
devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de 
prévenir le préposé responsable. 

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité du dépôt. 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être assurée 
en permanence.



Société SÉRIPHARM au MANS 

ANNEXE 5 à l'Arrêté Préfectoral ne. P2o..au ARTS 

Prescriptions particulières aux unités de fabrication (synthèse, purification …) visées par la 

rubrique 273 bis 

RARE 

1 - PROCÈDES DE FABRICATION 

1.1 - Réactions dangereuses. 

Une attention particulière est accordée aux procédés susceptibles d'utiliser ou de produire des substances 

instables, explosives ou explosibles, de mettre en oeuvre des réactions à cinétique rapide et fortement 

exothermiques, de conduire à la production de quantités importantes de produits gazeux ou de vapeurs, ainsi 

que de tenir compte de l'effet retard de certaines réactions. 

1.2 - Domaine de sécurité du procédé. 

L'exploitant détermine le domaine de sécurité du procédé (débit, pression, température, concentration, etc} 

défini comme étant le domaine en dehors duquel apparaissent des effets susceptibles de porter des atteintes 

graves à la sécurité des personnes, de l'environnement et des biens. 

Le domaine de sécurité du procédé qui est spécifique à une installation donnée doit ensuite être situé par 

rapport au domaine de fonctionnement opérationnel choisi. 

A partir de ces déterminafions. à est établi une fiste des paramètres importants pour la sécurité dont la mafñtrise 

permet de maintenir le procédé dans son domaine de sécurité. 

1.3 - Phases de mise en attente d'un procédé. 

Les phases où le procédé peut être mis en attente en toute sécurité sont identifiées. Pour ces phases, il est 

précisé les conditions de maintien de l'unité en sécurité et ja durée maximum d'attente acceptable. 

1.4 - Approbation en matière de sécurité du procédé. 

Pour chaque procédé mis en oeuvre, il est formalisé une procédure interne d'approbation du procédé en 

matière de sécurité. 

Pour une installaäion de production polyvalente, la compatibilité de tout nouveau procédé avec l'installation est 

vérifiée. 

1.5 - Modification du procédé ou de l'installation. 

Toute modification, même minime, du procédé ou de l'installation fait l'objet d'une analyse des conséquences 

sur la sécurité.



2 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

2.1 - Achèvement des phases du procédé 

Des procédures permettant de contrôler le bon achèvement des phases du procédé dont ia non réalisation 
ou une réalisation partielle seraït susceptible d'engendrer des risques dans les phases ultérieures seront mises 
en place. 

2.2 - Réception de travaux 

Après des modifications ou des travaux de maintenance importants, il est procédé à une réception de fin de 
travaux en présence des utilisateurs et comportant une vérification de la bonne configuration de l'installation 
(raccordements des circuits, positions des vannes, réglages divers, etc.). 

2.3. - Chargement des réactifs inflammables 

Le chargement de matières inflammables pulvérulentes ou liquides dans un réacteur, se fera sous atmosphère 
inerte pour se protéger de l'électricité statique. 

2.4 - Vérification et entretien des équipements importants pour la sécurité. 

Les équipements importants pour la sécurité font l'objet d'un plan de vérifications et d'entretiens 
préventifs. 

3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1 - Conditions de rejet à l'atmosphère des composés organiques volatils (COV) 

Les rejets de l'atelier sont prélevés le plus près possible de la source d'émission. 

Les rejets à l'atmosphère des soivants doivent respecter les valeurs limites suivantes: 

- le flux horaire total des composés organiques , à l'exclusion du méthane, est limité à 2 kg, 
- le flux horaire total des composés visés dans le tableau ci-après est limité à 0,1 kg.



Liste des composés organiques volatils pour lesquels le flux 
est ramené à 0,1 kg/h 

  

  

N° cas N° CEE (*) Nom et synonyme 

75-07-0 605-003-0585 Acétaldéhyde (aldéhyde acétique). 
79-10-7 607-061-0C-8 Acide acrylique. 
79-11-8 607-003-00-1 Acide chloroacétique. 
“50-00-0 605-001-00-5 Aldéhyde formique (formaldéhyde). 
107-02-8 605-008-0C-3 Acroléine (aldéhyde acrylique-2-propénal). 
86-33-3 607-034-0C-5 Acrylate de méthyle. 
108-31-6 607-096-05-S Anhydride maléique. 
62-53-3 612-008-00-7 Aniline. 
92-52-4 601-042-05-8 Biphényles. 
107-20-0 Chloroacétaldéhyde. 
67-66-3 602-006-00-4 Chloroforme (trichlorométhane). 
74-87-3 602-001-00-7 Chlorométhane (chlorure de méthyle). 

100-44-7 602-037-05-3 Chlorotoluène {chlorure de benzyie). 
1319-77-3 604-004-00-5 Crésol. 
584-84-9 615-006-0054 2.4-Düsocyanate de toluylène. 
7439-92-1 Dérivés alkylés du plomb. 
75-09-02 602-004-06-3 Dichlorométhane (chlorure de méthylène). 
95-50-1 602-034-00-7 1.2-Dichlorobenzène (Q-dichlorobenzène). 
75-35-4 602-025-0C-& 1.1-Dichioroéthylène. 
120-83-2 604-011-00-7 2.4-Dichiorophénol. 
109-89-7 612-003-00-X Diéthylamine. 
124-40-3 612-001-09-2 Diméthylamine. 
123-91-1 603-024-00-5 1.4-Dioxane. 
75-04-7 612-002-00< Ethyiamine. 
98-01-1 605-010-0C-< 2-Furaldéhyde (furfural). 

607-134-0504 Méthacrylates. 
Miercaptans (thiols). 

98-95-3 608-003-00-7 Nitrobenzène. 
Nitrocrésol. 

100-02-7 608-015-00-2 Nitrophénol. 
88-72-2 
99-99-0 608-006-00-3 Nitrotoluène. 
108-95-2 604-001-00-2 Phénol. 
110-86-1 613-002-00-7 Pyridine. 
78-34-5 602-015-D0-3 1.12.2.-Tétrachloroéthane. 
127-18-4 602-028-0064 Tétrachloroéthylène (perchloréthylène). 
56-23-5 602-008-00-2 Tétrachiorométhane (tétrachlorure de carbone). 

Thioéthers. 
: Thiols, 

121536-13-8 612-024-0062 ©. Toluidine. 
79-00-5 602-014-00-€ 1.1.2. Trichloroéthane. 
79-01-6 602-027-00-2 Trichlorcéthylène. 
95-95-4 604-017-0C-X 2.4.5.- Trichiorophénol 
88-06-2 604-018-00-2 2.4.6.- Trichlorophénol. 
121-14-8 612-004-00-5 Triéthylamine. 
1300-71-56 604-006-00-X Xylénol (sauf 2.4-xylénol).         () Se référer à l'annexe 1 de l'arrêté du 20 avril 1994 (JO du 8 mai 1994) relatif à la déclaration, la 

classification, l'emballage et l'étiaustage des substances dangereuses. 
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ANNEXE 6 à l'Arrété Préfectoral n° 

Prescriptions particulières au stockage et à l'emploi de lammoniac visé par la rubrique 1136 

Ana 

1 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

1.1. Dispositions générales 

1.1.1 - L'installation ne doit pas être située en sous-sol où en communication avec le sous-sol, 

1.1.2- Le local est conçu de façon à ce que, lors d'un accident, le personnel puisse prendre en sécurité, les 

mesures conservatoires destinées à éviter une aggravation du sinistre liée notamment à des effets thermiques, 

de surpression, de projections ou d'émission de gaz toxiques. 

1.1.3- Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en oeuvre de manière notamment à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre en 

compte les risques de corrosion dus aux phénomènes de condensation de l'humidité de l'air. 

1.1.4 - Les installations et apparelis qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des 

contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent 

être faites aisément. 

4.1.5 - Le local est conçu et aménagé de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. Les 
locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières combustibles et de poussières. 

12. Ventilation 

1.2.1- La ventilation est assurée per un dispositif mécanique calculé sejon les normes en vigueur de façon à 
éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 
être placé aussi loin que possible des habitations voisines et d'une source de chaleur de façon à ne pas entraîner 
de risque pour l'environnement et pour la santé humaine. 

1.22 - En cas de situation anormale. les échappements des dispositifs limiteurs de pression (soupapes, disques 
de rupture, etc.) doivent être captés sans possibilité d'obstruction accidentelle. Tout rejet pouvant entraîner des 
conséquences notables pour l'environnement et les personnes doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ou 
à neutraliser l'ammoniac (réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, etc.). 

1.2.3 - Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 

1.3. Consignes et procédures d'exploitation 

1.3.1 - De façon à permettre en toute circonstance le respect des présentes dispositions, les consignes et les 
procédures d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des 
contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des 
installations et à la remise en route aorès un arrêt prolongé pour d'autres causes que les travaux de maintenance 
et d'entretien. Elles doivent être tenues à disposition de l'inspection du travail et de l'inspection des installations 

classées. 

1.4. Registre de consommation 

4.4.1 - L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans l'installation, le cas 
échéant stockée en réserve ainsi que les compléments de charge effectués. Cet état doit être tenu à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées.



1.5. Signalisation 

1.5.1 - Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes 

applicables ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur 

fermeture 

41.6 surveillance de l'exploitation 

1.6.1 - L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, et 

spécialement formée aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en oeuvre. 

1.7 réserves de mafières consommables 

4.7.4 - L'installation doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables adaptées utilisés 

de manière courante ou occasionnelle pour assurer Ja protection de l'environnement et lutter contre un sinistre 

éventuel (incendie, rejets toxiques dans le milieu naturel, etc.). 

1.8 maintenance et travaux d'entretien 

4.8.1 Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression spécifique au soudage, le 

mode opératoire de soudage et l'apude professionnelle des soudeurs doivent faire l'objet d'une qualification ainsi 

que les contrôles des soudures. 

1.9 dossier de sécurité 

4.9.1 - L'exploitant doit établir un dossier de sécurité qui comprend au moins les éléments suivants : 

- les caractéristiques physiques. chimiques et toxicologiques de l'ammoniac (quantités maximales mises en 

oeuvre, emplacement dans l'installation, incompatibilités, etc) ; 

- les équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité ; 

= ta délimitation des conditions de fonctionnement sûr de l'instaliation et recherche des causes éventuelles 

de dérive de ces paramètres. complétées par l'examen de leurs conséquences et des mesures correctrices 

à prendre ; 

- les plans visualisant les zones représentant des risques particuliers {zones potentiellement explosibles, etc.); 

- les schémas d'alerte ; 

les consignes générales de sécurité propres à l'installation. Celies-ci doivent en particulier prévoir 

explicitement les mesures à prendre en cas de dysfonctionnement des installations. 

1.92- Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

1.9.3- Le dossier de sécurité sera actualisé et complété en fonction de l'évolution des connaissances des 

éléments qui le composent ou des modifications apportées à l'installation, conformément à l'art.20 du décret n° 

771133 du 21 septembre 1977. 

1.10 installations et équipements abandonnes 

110.1- Les bâtiments désaffectés doivent être débarrassés de toute charge d'ammoniac. Les équipements 

abandonnés ne doivent pas être maintenus dans une installation en service. Toutefois, lorsque leur enlèvement 

est incompatible avec l'exploitation en cours, ces équipements doivent être vidés de leur contenu et physiquement 

isolés du reste des installations afin d'interdire leur réutilisation (sectionnement et bridage des conduites, etc.).
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4.2.3 Les sorties de vanne en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin 

de ligne, etc..). 

42.4 Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour la réalisation 

et leurs dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de 

conservation doit pouvoir être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles 

donnent lieu à compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

durant un an. 

4.3 - protections individuelle et collective 

4,31 En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la disposition du 

personnel : 

- des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux 

risques présentés par l'ammoniac ; 

- des ganis en nombre suffisant qui ne devront pas être détériorés par le froid, appropriés au risque 

et au milieu ambiant ; 
des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac doivent 

être conservés à proximité des dépôts et ateliers d'utilisation ; 

- des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 

4.3.2 L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, 

accessible en toute circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être 

entretenus en bon état, vérifiés périodiquement et rangés à proximité d'un point d'eau et à l'abri des 

intempéries. 

4.3.3 L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié (douches, 

douches oculaires, etc.) permettant l'arrosage du personnel atteint par des projections d'ammoniac. Ce 

poste est maintenu en bon état de fonctionnement et régulièrement vérifié.





Société SÉRIPHARM au MANS 

  

ANNEXE 7 à l'Arrêté Préfectoral n° À. 

Prescriptions particulières à Femploi de liquides halogénés visé par la rubrique 1175 

Rata RER 

1 - AMÉNAGEMENT 

1,1 - Le sol des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les produits répandus accidentellement. 

1.2 - Les locaux doivent être convenabiement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou 

noce. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 

voisines. 

1.3 - Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations .) doivent &tre mis à la terre 

conformément aux normes applicables. 

1.2 - L'atelier est conçu de façon à ce que, lors d'un accident, le personnel puisse prendre en sécurité, les 

mesures conservatoires destinées à éviter une aggravation du sinistre liée notamment à des effets 

thermiques, de surpression, de projections ou d'émission de gaz toxiques. 

43- Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en oeuvre de manière notamment à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre 

en compte les risques de corrosion. 

4,4 - Les installations et appareës qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des 

contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance 

puissent être faites aisément. 

1.5 - L'atelier est conçu et aménagé de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. Il 

doit être maintenu propre et régulièrement nettoyé notamment de manière à éviter les amas de matières 

combustibles et de poussières. 

2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

2.1 - L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploïtant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

2.2 - L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits halogénés, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 

R 231,53 du code du travail. 

Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit et, s'il y a lieu, les symboles de 

danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses ou aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

23 - Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits.



3- RISQUES 

3.1 - Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés 

à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état. Le personnel doit être formé 

à l'emploi de ces matériels. 

3,2 - L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur. 

3.3 - IL est interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à l'intérieur des ateliers du feu sous une forme 

quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de travail". 

Cette interdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents. 

4 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

4.1 - Les émissions à l'atmosphère sont captées à la source puis épurées avant rejet de manière à ce que 

les émissions soient inférieures aux limites fixées au point 3.1 de l'annexe 5.
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ANNEXE 8 à l'Arêté Préfectoral n° A8. rte te 

Prescriptions particulières aux installations de mélange ou d'emploi de liquides inflammables 

visées par la rubrique 1433 

RAR RARE 

1 - AMÉNAGEMENT 

1.1- Les éléments de construction des atelier des batiments À et E présenteront les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu suivantes : 

- parois intérieures coupe-feu de degré 2 heures ; 

- couverture incombustibie 

Les portes donnant vers Fintérieur seront coupe-feu de degré une demi-heure, celles donnant vers 

l'extérieur seront pare-flammes de degré une demi-heure. Elles seront à fermeture automatique et 

s'ouvriront vers l'extérieur. 

4.2 - L'atelier ne commandera ni un escalier, ni un dégagement quelconque. 

43- Le sol de l'atelier sera impsrméabie, incombustible et disposé de façon à ce que les égouttures ou 

jes fuites des liquides contenus dans les récipients ou les appareils ne puissent s’écouler au-dehors. 

1.4 - L'atelier sera largement ventilé et de telle façon que le voisinage ne soit pas incommodé par des 

émanations. 

4.5 - Les récipients dans lesquets sont employés les liquides inflammabies seront clos aussi complètement 

que possible. 

Les récipients contenant des liquides inflammables devront porter en caractères très lisibles la 

dénomination de leur contenu. 

41.6 - On ne conservera dans l'atelier que la quantité de liquides inflammables strictement nécessaire pour 

le travail de la journée. 

Le dépôt de ces liquides sera placé en dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse pas 

y avoir propagation réciproque immédiate d'incendie ; son sol sera imperméabie, incombustible et en forme 

de cuvette susceptible de retenir la totalité des liquides en cas de rupture des récipients. 

4.7 - Le chauffage de l'atelier ne pourra Se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la 

température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre procédé de chauffage 

pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

1.8- S'il y a chauffage des liquides utilisés, ce chauffage sera obtenu par circulation d'eau chaude ou de 

vapeur d'eau à basse pression ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes de sécurité. 

2 - EXPLOITATION - ENTRETIEN 

2.1 - Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée 

en caractères très apparents dans le jocal et sur les portes d'entrée, avec Vindication qu'il s’agit d'une 

interdiction préfectorale. 

de



-2- 

2.2 - L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes 
électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé présentant des 
garanties équivalentes. || est interdit d'utiliser des tampes suspendues à bout de fil conducteur et des 
lampes dites “baladeuses”. 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit ; 
l'installation sera maintenue en bon état et périodiquement examinée. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, les rhéostats seront piacés à l'extérieur, 
à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles tel que “appareillage 
étanche au gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile, etc.". Dans ce cas, une justification que ces 
appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur 
à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant ou par tout 
organisme officiellement qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle sera périodiquement contrôlée par un technicien 
compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d’explosion doit être conforme à 
l'arrêté ministériel du 31 mars 1880 portant régtementation des instailations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d’explosion (J.0. - N.C. du 30 avril 1880). 

2.8 - Il existera des interrupteurs muläpolaires pour couper le courant (force et lumière). Ces interrupteurs 
seront placés en dehors de l'atelier sous la surveillance d'un préposé responsable. 

2.4 - Les opérations de broyage, malaxage, centrifugation et autres, de même nature, en présence de 
liquides inflammables, s'effectueront dans des appareils clos. Ces appareils, ainsi que les canalisations 
servant éventuellement à leur alimentation, seront reliés au sol par une connexion métallique (mise 
électrostatique à la terre). 

2.5 - L'emploi d'air ou d'oxygène comprimé pour effectuer le transvasernent ou la circulation des liquides 
est rigoureusement interdit. 

3 - RISQUE INCENDIE - EQUIPEMENT COMPLEMENTAIRE 

Les ateliers seront équipés d'une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée. 

Les façades nord et ouest du bâtiment E seront munies d'un dispositif fixe d'arrosage présentant des 
garanties au moins équivalentes à une paroi coupe-feu de degré 2 heures. Il sera commandé 
manuellement depuis le poste de garde et le local des pompes.
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ANNEXE 9 à l'Arrèté Pré 

Prescriptions particulières aux installations de remplissage ou de distribution de liquides 

inflammables visées par la rubrique 1434 

SR HR ARR 

4 -IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

4.4 - L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être étanche aux produits 

susceptibles d'y être répandus £t conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

42 - L'installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits 

fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides 

accidentellement répandus. Ces produits seront stockés en des endroits visibles, facilement acces
sibles 

et proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre (pelle….). 

43 - Les tuyauteries pourront être soit métalliques, soit en matières plastiques renforcées compatibles avec 

les produits intervenant et présentant des garanties au moins équivalentes. Dans ce dernier cas, toutes 

dispositions seront prises afin d'assurer des liaisons équipotentieiles et éliminer l'électricité statique. 

4.4 - Les distances minimales d’éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des 

embouchures des tuyauteries de remplissage ou de distribution, doivent être observées : 

45 mètres des issues d'un giabiissement recevant du public de qe, 2ère, gèms ou 47° catégorie; 

- 410 mètres d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement, au d'une 

installation extérieure à l'étanlissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

5 mètres des locaux administratifs ou techniques de l'installation ; 

_ 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance pouvant être 

ramenée à 1,5 mètre sûr UR seul côté, lorsque la limite est constituée par un MUr coupe-feu de degré 

2 heures ou lorsque les iquides inflammables distribués appartiennent à ja deuxième catégorie. 

2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

2.1 - Les liquides collectés sur l'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables 

doivent avant feur rejet dans le réseau d'assainissement communal, être traités au moyen d'un décanteur- 

séparateur d'hydrocarbures . 

2.2 - Avant rejet, les effluents devront présenter une concentration en hydrocarbures inférieure à 10 

milligrammes par litre {norme NF T 90-203)




